SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

7  juillet 2022
(Convocation du 27/06/2022)

L’an deux mil vingt-deux, le sept juillet à vingt heures trente minutes, le conseil municipal de la commune de GRATOT, légalement convoqué, s’est réuni dans la mairie, sous la présidence de Monsieur Rémi BELLAIL, Maire.

ETAIENT PRESENTS : M. BELLAIL Rémi, M. AGNES Jean-Noël, Mme DYTRYCH Nathalie, Mme FREMOND Sylvie, M. GABRIELLE Jean-Pierre, Mme GAMBILLON Marie-Claire, Mme LECONTE Nathalie, M. LEROUX Jacques, M. OUITRE Florian, M. TIPHAIGNE Eric et Mme VOISIN Nadine.
ETAIENT ABSENTS EXCUSES : M. HAMCHIN Thierry et M. SELEMANI Amboudi (pouvoir donné à M. BELLAIL Rémi).
Secrétaire de séance : M. OUITRE Florian.
Le Conseil Municipal a approuvé, à l’unanimité, le compte-rendu de la séance précédente.
Le quorum est atteint.
M. le Maire demande à ajouter le point suivant à l’ordre du jour :

- Projet de piste cyclable : acquisition parcelle ZI 116.
- Création d’un emploi permanent : poste adjoint technique territorial.
- Proposition devis pour broyage routes communales.
Ordre du jour de la séance
	1 -
	Décisions modificatives du budget communal.

	2 -
	Lotissement des Marronniers : proposition financière pour Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), compte-rendu de la réunion sur l’avant-projet du 15/06/2022 et devis pour le bornage.

	3 -
	Lotissement du Manoir I : proposition pour la modification du macrolot et devis pour le bornage.

	4 -
	Eglise paroissiale : compte-rendu visite de Mme Fruleux, proposition pour la modification du montant du lot « Couverture », avenants sur la charpente et la taille de pierre, améliorations électriques.

	5 -
	Eglise paroissiale : devis pour l’entretien du pignon Est.

	6 -
	Fonds d’Investissement Rural pour le projet d’aménagement du cimetière paroissial : nouveau devis pour aménagement des allées, extension du columbarium et entretien du mur d’enceinte et du calvaire.

	7 -
	Projet de piste cyclable : demande de subvention auprès de la Région.

	8 -
	Devis pour le remplacement du four de la salle de convivialité, l’ajout d’un plan de travail pour la cantine et devis de M. Gosselin pour les installations électriques.

	9 -
	Devis pour l’achat et la pose de rideaux dans la salle des mariages.

	10 -
	Devis pour la mise en place d’un présentoir. 

	11 -
	Devis pour achat d’une débrousailleuse.

	12 -
	Proposition de stagiairisation de Mme Bunet Elodie.

	13 -
	Création d’un emploi permanent : poste adjoint technique territorial.

	14 -
	Logement communal : arrivée d’un nouveau locataire et préparation du nouveau bail.

	15 -
	Réforme de la publicité des actes des collectivités territoriales : choix de moyen de publicité.

	16 -
	Cadeau de retraite de Mme Menez : remboursement à Mme Voisin.

	17 -
	Terrains ZA de la Belle Croix : nouvelle détermination du prix de vente, nouveaux numéros des parcelles et validation des surfaces définitives.

	18 -
	Proposition devis pour broyage routes communales.


+ questions diverses.
- Décisions modificatives du budget communal – Délibération 2022-005-001 :
Dans le cadre du projet du lotissement des Marronniers, l’acquisition de la parcelle ZI 362 appartenant à M. Legros a été finalisée chez Me Viger, notaire à Coutances.

Le prix d’achat est de 38 000 € net vendeur auquel il faut ajouter les frais de notaire de 1 411.22 €, soit un total de 39 411.22 €.
Il faudra y ajouter les frais de géomètre relatifs au lotissement des Marronniers qui devraient intervenir sur l’exercice 2022 :

- relevé topographique d’un montant de 1176 € TTC ;
- bornage périmètrique de 1740 € TTC.

Concernant le projet de piste cyclable, la cession d’une bande de terrain (ZI 71 et 72) par M. Cavey à la commune devrait intervenir prochainement. Le prix est de 900 € environ auxquels nous devrons ajouter les frais de notaire que nous estimerons à 300 €, soit un total de 1200 €.

Les frais de bornage ont déjà été réglés.

Il reste 3200 € environ de crédits sur l’article 2111 « terrains nus ».

Pour ce qui est du cimetière paroissial, l’entretien du mur d’enceinte et du Calvaire va coûter 6 750.00 € HT soit 8 100.00 € TTC (article 2313).

De plus, le montant initialement retenu pour la réfection de la toiture de l’église et voté dans le budget primitif, augmente suite à l’erreur de formule dans le tableur et aux avenants de chacun des deux lots. L’augmentation est d’environ 30 000 € TTC (article 2313 opération 39).

Afin de pouvoir régler ces achats, Il est proposé la décision modificative suivante :

Article 678 « autres charges exceptionnelles » (réserve)


- 81 000 €

Article 023 « virement à la section d’investissement »


+ 81 000 €

Article 021 « virement de la section de fonctionnement »

+ 81 000 €

Article 2111 « terrains nus »





+ 42 000 €

Article 2313 « Constructions »





+   9 000 €

Article 2313 op. 39 « toiture église »




+ 30 000 €

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

la décision modificative suivante :

Article 678 « autres charges exceptionnelles » (réserve)


- 81 000 €

Article 023 « virement à la section d’investissement »


+ 81 000 €

Article 021 « virement de la section de fonctionnement »

+ 81 000 €

Article 2111 « terrains nus »





+ 42 000 €

Article 2313 « Constructions »





+   9 000 €

Article 2313 op. 39 « toiture église »




+ 30 000 €

- Lotissement des Marronniers : proposition financière pour Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), compte-rendu de la réunion sur l’avant-projet du 15/06/2022, présentation des différentes esquisses et devis pour le relevé topographique et le bornage – Délibération 2022-005-002 :
→ proposition financière pour l’AMO :

L’acquisition de la parcelle ZI 362 ayant été finalisée, il convient de valider la proposition financière de Mme Deniau et de M. Hamel (Infra VRD) pour l’ensemble du projet et d’autoriser M. le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre. Le coût est de 24 840.00 € HT (16 560.00€ pour les parcelles ZI 375 et 376 et 8 280.00 € pour la ZI 362) soit 29 808.00 € TTC.

→ compte-rendu réunion du 15/06/2022 et présentation des différentes esquisses :

Lors de la réunion du 15 juin dernier, plusieurs possibilités d’aménagement ont été évoquées. Au lieu de disposer de deux accès, l’un par la rue de la pitonnerie et l’autre par le lotissement existant de la pitonnerie, seul le premier serait conservé de manière à avoir plus de surface cessible.

Une placette de retournement devrait donc être créée. Elle représenterait une forme carrée de 25 mètres de côté avec une place réservée à un arbre au centre.
Mme Deniau propose 3 esquisses différentes qui sont projetées aux conseillers.

L’aménagement des parcelles ZI 375 et 376 (anciennement terrain de M. Lemière) est identique sur les 3 esquisses, à savoir 11 lots allant de 494 m2 à 750 m2.

C’est sur la parcelle attenante acquise récemment par la commune (terrain de M. Legros) que l’aménagement diffère.
En fonction de la place occupée par la placette de retournement, il pourrait y avoir entre 7 et 8 lots.
Au total, le projet pourrait alors contenir 18 ou 19 lots.

Le choix de l’esquisse qui conviendra le mieux sera fait lors de la prochaine réunion car des renseignements doivent être obtenus par rapport aux différents réseaux.
M. Saix, résident sur la Place de l’école, a demandé la possibilité de créer une sortie au niveau de la voie qui mène au lotissement de la Pitonnerie. Cela ne devrait pas poser de problème sous réserve que sa sortie actuelle qui donne directement sur la rue de la pitonnerie, soit supprimée.
→ Relevé topographique et bornage :

Geomat a transmis un devis comprenant le relevé topographique, le bornage périmètrique et celui des lots. Le coût est de 9 530.00 € HT soit 11 436.00 € TTC.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

VALIDE

La proposition financière de Mme Deniau et M. Hamel pour un montant de 24 840.00 € HT soit 29 808.00 € TTC.
Le devis Geomat pour le relevé topographique et le bornage d’un montant de 9 530.00 € HT soit 11 436.00 € TTC.

AUTORISE

M. le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre ainsi que tout document se référant à cette affaire.

- Lotissement du Manoir I : proposition pour la modification du macrolot et devis pour le bornage - Délibération 2022-005- 003 :
Une podologue qui souhaite s’installer dans notre commune a émis le souhait d’acquérir une surface  de 500 m2 (20 m de large et 25 m de profondeur).

Il est proposé aux conseillers de redécouper le macrolot en quatre de façon à réserver un lot pour la podologue, un second pour le projet de Maisons d’Assistantes Maternelles (MAM) et deux autres destinés à la vente ou à d’autres projets. 
Geomat a transmis un devis pour ce découpage, la pose des bornes et la modification du parcellaire qui en découle. Le montant est de 970.00 € HT soit 1 164.00 € TTC.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le redécoupage proposé

Le devis Geomat pour le bornage d’un montant de 970.00 € HT soit 1 164.00 € TTC.
AUTORISE

M. le Maire à signer tout document se référant à cette affaire.

- Eglise paroissiale : proposition pour la modification du montant du lot « Couverture » et de la délibération validant le choix des entreprises et le montant retenu pour chacun des lots du marché - Délibération 2022-005-020 :
ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION DU 05/10/2021.
M. Paquin a informé M. le Maire d’une erreur de formule dans le tableur de l’appel d’offres qui a servi au calcul des offres du Lot Couverture.
Par conséquent, le montant retenu issu du Détail Quantitatif Estimatif (DQE) déposé par l’entreprise Lemoussu n’était pas correctement calculé.

Suite à cette erreur, le montant initialement retenu de 151 576.33 € se voit augmenté de 8 577.84 € pour atteindre le montant de 160 154.17 € HT.
Il est important de préciser que malgré cette augmentation, cette offre est toujours la mieux disante parmi les trois candidatures qui avaient été déposées.
Lorsque ce sujet a été abordé lors d’une réunion de chantier, M. Paquin a affirmé aux élus présents qu’il n’appliquerait pas d’honoraires, que ce soit sur cette augmentation due à l’erreur de tableur ou sur les avenants qui vont être abordés ci-dessous.
Par conséquent, voici les montants issus de l’appel d’offres à retenir pour ce marché :
- Lot n°1 « Couverture »   






SARL LEMOUSSU

160 154.17 € HT

- Lot n°2 « Voiries et Réseaux Divers » 





LEHODEY TP 


16 948.11 € HT

Pour rappel, le montant des honoraires de M. Paquin est de 19 822.90 € HT soit 23 787.48 € TTC. Ce montant a été validé par délibération du 07/04/2022.
Au total, le projet s’élèverait donc à 196 925.18 € HT soit 236 310.22 € TTC.
- Eglise paroissiale : compte-rendu visite de Mme Fruleux, avenants sur la charpente et la taille de pierre, améliorations électriques - Délibération 2022-005-004 :

Mme Fruleux (Architecte des Bâtiments de France) est venue le 24 juin dernier sur le chantier de la toiture de l’église paroissiale.

→ Avenant sur le lot Couverture :
Lors de la réunion de chantier du 01/06/2022, il a été constaté que le chevronnage en sapin du versant Est de la toiture de liaison de la chapelle sud et de la nef est trop remanié et instable pour être conservé ainsi que la ferme située auprès de la chapelle sud.

Par conséquent, M. Paquin prescrit de refaire intégralement le chevronnage en sapin (55/75)

et les pannes en chêne en supprimant la ferme, qui étant donnée la panne la plus longue de 4.5 mètres (la plus proche du faitage), n’a pas de raison d’être.
De plus, une reprise des pièces de noue est à prévoir côté Est avec des travaux de greffe sur l’angle Nord-est de la sablière de la chapelle sud.

En outre, il faudra remplacer les coyaux sapin pourris ou manquant par de nouveau coyaux en sapin.
L’entreprise Lemoussu a chiffré cet avenant. Le coût est de 5 561.41 € HT soit 6 673.69 € TTC.
→ Avenant taille de pierre sur lot VRD :

Après dégradage du solin, il a été constaté que le Surmont est très abîmé. 3,50 mètres de chaperon et de pierre d’embase sont à refaire (en pierre calcaire dure Caen catégorie A ban royal).
La croix antéfixe en granite est en mauvais état, son embase est datée de 1704. La croix y est enchâssée et devra être réparée.

Un contact a été étable avec M. Blanchard, tailleur de pierre à Gratot, qui nous a redirigé vers l’entreprise « Maisons d’histoires ». Ce travail sera réalisé en sous-traitance du lot VRD attribué à l’entreprise Lehodey. 

L’entreprise Lehodey a fourni un devis d’un montant de 9 854.64 € HT soit 11 825.57 € TTC.
→ Entretien du mur d’enceinte et du Calvaire :
Les élus ont profité de la venue de Mme Fruleux pour évoquer le projet d’aménagement du cimetière et d’entretien du pignon de l’église.

Mme Fruleux a donné son accord pour le rejointage du mur d’enceinte du cimetière et du Calvaire.

A ce propos, si cette dépense est supérieure à 3000 € HT, une subvention peut être demandée auprès de la DRAC.

Suite à ces observations, des devis ont été demandés à l’entreprise Godefroy.

Le coût pour l’entretien du mur d’enceinte du cimetière paroissial serait de 5920.00 € HT soit 7104.00 € TTC.

Celui du Calvaire aurait un montant de 830.00 € HT soit 996.00 € TTC.

Au total, le coût serait de 6 750.00 € HT soit 8 100.00 € TTC.

→ Améliorations électriques :

Les élus ont demandé un devis à M. Gosselin pour améliorer le câblage qui est plus ancien que le tableau électrique.
La prestation comprendrait un état des lieux comprenant la correction des défauts majeurs, le contrôle des disjoncteurs et de l’éclairage extérieur ainsi que l’établissement d’un programme de travaux. Le montant est de 421.82 € HT soit 506.18 € TTC.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

VALIDE

L’augmentation de 8 577.84 € HT due à l’erreur de tableur dans le lot Couverture
Le fait qu’il n’y aurait pas d’honoraires de l’architecte sur cette augmentation ainsi que sur les avenants.

L’avenant au lot Couverture d’un montant de 5 561.41 € HT soit 6 673.69 € TTC.
L’avenant au lot VRD correspond à la taille de pierre d’un montant 9 854.64 € HT soit 11 825.57 € TTC.

Le devis de M. Godefroy pour l’entretien du mur d’enceinte du cimetière paroissial et du Calvaire pour un montant de 6 750.00 € HT soit 8 100.00 € TTC.

Le fait de demander une subvention à la DRAC pour les avenants ainsi que l’entretien du mur d’enceinte du cimetière et du Calvaire.
Le devis de Sonelec pour les améliorations électriques d’un montant de 421.82 € HT soit 506.18 € TTC .
AUTORISE

M. le Maire à signer tout document se référant à ces affaires.

- Eglise paroissiale : devis pour l’entretien du pignon Est - Délibération 2022-005- 005 :
L’entreprise Godefroy a transmis le devis relatif à l’entretien du pignon Est du mur de l’église.

Le coût est de 600 € HT soit 720 € TTC.

Cette dépense pourra faire l’objet d’une aide financière du Conseil Départemental dans le cadre du Fonds Départemental de la Taxe Additionnelle aux Droits d’Enregistrement sur les mutations (FDTADE).

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le devis de M. Godefroy pour un montant de 600 € HT soit 720 € TTC.

AUTORISE

M. le Maire à signer tout document se référant à cette affaire et à réaliser une demande d’aide financière au Conseil Départemental dans le cadre du FDTADE.
Par ailleurs, M. le Maire informe les conseillers que la Fondation du Patrimoine a décidé de verser un don de 4000 €. Une petite cérémonie pourrait être organisée à l’occasion de la remise du chèque afin de communiquer une nouvelle fois sur le projet et rappeler que des dons de particuliers sont possibles.
- Fonds d’Investissement Rural pour le projet d’aménagement du cimetière paroissial : nouveau devis pour aménagement des allées, extension du columbarium et entretien du mur d’enceinte et du calvaire - Délibération 2022-005- 006 :

Comme évoqué plus tôt dans la séance, les élus ont profité de la venue de Mme Fruleux pour évoquer le projet d’aménagement du cimetière et d’entretien du pignon de l’église.
L’entreprise Lehodey a fourni un nouveau devis pour un aménagement permettant d’améliorer l’accès de l’église. Pour rappel, il s’agit de mettre du sable stabilisé sur l’allée allant du portail du cimetière jusqu’à la porte de la Nef et se dirigeant ensuite vers le portail de l’église d’une part. Et d’autre part, cela prévoit la mise en place de revers pavé sur une surface de 11 m2 au pied du mur de l’église.
Le devis est de 4 299.19 € HT soit 5 159.03 € TTC.

De plus, il a été demandé un devis à l’entreprise Godefroy pour l’entretien du mur d’enceinte et du Calvaire du cimetière paroissial. Le montant est de 6 750.00 € HT soit 8 100.00 € TTC.

M. le Maire informe les conseillers que le projet d’aménagement du cimetière paroissial est éligible au Fonds d’Investissement Rural (Conseil Départemental).

Il est rappelé les différents montants connus :

- Travaux aménagement allée


    4 299.19 € HT 

- Columbarium (extension)


11 580.00 € TTC
- Mur d’enceinte



    5 920.00 € HT
- Calvaire




       830.00 € HT

- If





    2 000.00 € TTC

Les devis relatifs à l’extension du columbarium et à l’entretien de l’If ont déjà été validés depuis quelques mois.

M. le Maire demande l’autorisation de déposer un dossier auprès du Conseil Départemental de la Manche (CD50).

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
VALIDE
Le devis de l’entreprise Lehodey pour l’aménagement de l’allée du cimetière paroissial et la mise en place de revers pavé pour un montant de 4 299.19 € HT soit 5 159.03 € TTC.

Le devis de M. Godefroy pour l’entretien du mur d’enceinte du cimetière paroissial et du Calvaire pour un montant de 6 750.00 € HT soit 8 100.00 € TTC.

AUTORISE

M. le Maire à déposer un dossier de demande de Fonds d’Investissement Rural auprès du Conseil Départemental pour le projet d’aménagement du cimetière paroissial.

M. le Maire à signer tout document se référant à cette affaire.

- Projet de piste cyclable : demande de subvention auprès du Conseil Régional - Délibération 2022-005-007 :

M. le Maire informe les conseillers que l’Etat nous a notifié la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) qui est d’un montant de 93 279 € soit 60 % du montant HT de l’estimatif.
L’estimatif transmis par l’Agence Technique Départementale (ATD) donne un montant de travaux de 146 666.67 € HT soit 176 000.00 € TTC.

Pour connaître la participation estimée de la commune, il faut ajouter au montant hors taxes des travaux, les frais de maîtrise d’œuvre de l’Agence Technique Départementale (ATD) qui représentent 6 % du montant HT soit 8 800.00 € et la part de TVA que ne récupérera pas le Conseil Départemental dans le cadre du Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (FCTVA) c’est-à-dire 1.08353 % du montant HT, soit 1 589.18 €.

La participation totale estimée de la commune s’élève donc à 157 055.84 € mais le montant qui sera retenu dans le cadre de cette demande de subvention sera de 155 466.67 € car la part de TVA non récupérable n’est pas un poste de dépense éligible au dispositif du Conseil Régional.

Il ne s’agit que d’une estimation car l’appel d’offres n’a pas été réalisé d’une part et des imprévus peuvent survenir ensuite d’autre part. De plus, étant donné l’inflation actuelle qui n’était pas effective lors de l’élaboration de l’estimatif, il est très probable que les résultats de l’appel d’offres soient supérieurs à l’estimatif.
M. le Maire annonce qu’une demande de subvention peut être réalisée auprès du Conseil Régional dans le cadre des aménagements cyclables favorisant l’intermodalité.
Le Conseil Régional nous a confirmé que ce dossier était éligible à cette aide sous réserve de disposer d’un schéma directeur cyclable voté. Cette condition peut être remplie et prouvée après le dépôt de la demande de subvention.
A ce propos, Coutances Mer et Bocage a récemment lancé la phase « diagnostic » de son projet de schéma directeur cyclable. Selon le cahier des charges, ce schéma devrait pouvoir voir le jour dans environ un an.
Selon toute logique, ce schéma communautaire intégrera notre projet.

Par conséquent, la condition d’éligibilité relative à l’insertion de la piste cyclable dans un schéma global sera remplie.

Parmi les autres critères d’éligibilité, la prise en compte de la continuité des itinéraires et de leur sécurité est confirmée par le fait que notre projet permettra de connecter deux pistes cyclables déjà existantes. De plus, la piste sera en site délié et bidirectionnelle. Elle intégrera une signalétique de police directionnelle et sera revêtue d’un bitume (structure de 25 cm en Grave Non Traité recouverte d’un enrobé de 4 cm).
En sus, la réalisation de ce projet rendra accessible à vélo et/ou à pied les équipements publics administratifs (Mairie, Communauté de communes), sportifs (piscine, stade, skate park), culturels (théâtre, Cathédrale, musées) ainsi que les commerces de la ville de Coutances. Inversement, cela permettra notamment aux touristes en résidence à Coutances de pouvoir visiter les monuments de Gratot (Château, Eglises, Chapelle Saint Gerbold, etc…). 
Enfin, le taux d’autofinancement sera a minima de 20 %.

Le taux de subvention pour les études serait de 30 %. 
Et le taux pour les travaux serait de 30 % du montant calculé sur la base de 120 € du mètre linéaire.

Par ailleurs, un courrier va être envoyé au Président de la Région pour réaliser une demande de commencement d’exécution anticipée afin que les études déjà réalisées par l’ATD entrent dans le calcul de la subvention, aucune n’ayant encore été facturée.
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

SOLLICITE

L’aide du Conseil Régional pour ce projet.

AUTORISE

M. le Maire à effectuer cette demande de subvention et à signer tout document se référant à cette affaire.

- Projet de piste cyclable : acquisition parcelle ZI 116 - Délibération 2022-005-008 :

Une petite parcelle d’environ 50 m2 (ZI 116) devait être acquise. Les 3 propriétaires ont donné leur accord par écrit pour une cession à titre gratuit avec prise en charge de tous les frais par la commune.

Il est proposé de confier cette cession à Me Cornille-Orvain, notaire à Saint Sauveur Villages.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE
Le fait de confier cette cession à titre gratuit à Me Cornille-Orvain, notaire à Saint Sauveur Villages.
La prise en charge des frais de notaire par la commune.

AUTORISE

M. le Maire à signer tout document se référant à cette affaire.

- Devis pour le remplacement du four de la salle de convivialité, l’ajout d’un plan de travail pour la cantine et devis de M. Gosselin pour les installations électriques - Délibération 2022-005-009 :

Etant donné l’efficacité toute relative de la salamandre installée dans la cantine, M. Ouitre a contacté la société Ecotel pour trouver une solution. Ils proposent de reprendre cet équipement, de le remplacer par le four actuellement dans la salle de convivialité qui se verrait dotée alors d’un four professionnel.
Il s’agirait d’un four électromécanique à 10 niveaux. Le coût de l’ensemble serait de 5 178.58 € HT soit 6 214.30 € TTC.

Pour accueillir ce nouveau four, il est nécessaire d’adapter le câblage électrique. L’entreprise Sonelec préconise de remettre le disjoncteur de la salle dans la cantine avec un câble adéquat. Et un disjoncteur plus adapté pour l’alimentation du nouveau four serait installé dans la salle accompagné également du câble adéquat.
Le coût serait de 1056.73 € HT soit 1 268.08 € TTC.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le devis de l’entreprise Ecotel pour un montant de 5 178.58 € HT soit 6 214.30 € TTC.

Le devis de Sonelec pour un montant de 1056.73 € HT soit 1 268.08 € TTC.

- Devis pour l’achat et la pose de rideaux dans la salle des mariages - Délibération 2022-005-010 :

Suite à la demande des élus, la société PSP a proposé un devis de 959.00 € HT soit 1 150.80 € TTC pour l’achat et pose de rideaux dans la salle des mariages où se tiennent également les conseils municipaux.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le devis de l’entreprise PSP pour un montant de 959.00 € HT soit 1 150.80 € TTC.

- Devis pour la mise en place d’un présentoir - Délibération 2022-005-011 :
Il serait judicieux de mettre en place un présentoir dans le hall d’accueil de la mairie car il y a régulièrement un nombre de documents important à présenter et proposer aux gratotais(es).

Un modèle a été repéré par les élus. Le coût est de 360.00 € HT soit 432.00 € TTC.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

L’achat d’un présentoir pour un montant de 360.00 € HT soit 432.00 € TTC.

- Devis pour l’achat d’une débroussailleuse - Délibération 2022-005-012 :
2 devis ont été obtenus. Le moins-disant pour la débrousailleuse modèle 410 de marque Stihl est celui de la société Mottin SAS pour un montant de 832.50 € HT soit 999.00 € TTC.
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

L’achat d’une débroussailleuse pour un montant de 832.50 € HT soit 999.00 € TTC.

- Proposition de stagiairisation de Mme Bunet Elodie – Délibération 2022-005-013 :
Depuis le début de l’année 2022, le travail de Mme Bunet apporte toute satisfaction, une stagiairisation en vue d’une titularisation peut donc lui être proposée.

Cette stagiairisation pourrait intervenir à partir du 01/09/2022.

Pour ce faire, le poste doit être créé et déclaré auprès du Centre de Gestion.

Celui-ci porterait sur une durée hebdomadaire de 5h (temps annualisé).

Des heures complémentaires pourront être versées en cas de besoin.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
VALIDE

La stagiairisation de Mme Bunet Elodie à compter du 01/09/2022.

DECIDE 

D’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent dans le budget communal.

AUTORISE

M. le Maire à créer l’emploi correspondant.

M. le Maire à signer tout document se référant à cette affaire.

La possibilité de verser des heures complémentaires à Mme Bunet.
- Création d’un emploi permanent : poste adjoint technique territorial - Délibération 2022-005-014 :
Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-8,

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3-3 et 34,

Vu le décret 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents de la fonction publique territoriale,

Vu le tableau des emplois,

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique territorial afin d’assurer le service des repas et la surveillance de la cour pendant la pause méridienne, 

Le Maire propose aux conseillers,

La création d’un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet à raison de 5 heures hebdomadaires pour assurer le service des repas et la surveillance de la cour pendant la pause méridienne à compter du 1er septembre 2022.

Cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un agent non titulaire en vertu d’un contrat à durée déterminée sur le fondement de l’article 3-3, 1°, 2°, 3°, 4°, 5°.

L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique territorial.

Une déclaration afin de créer cet emploi va être réalisée auprès du centre de gestion. 

Après en avoir délibéré,

Le conseil municipal, à l’unanimité,

DECIDE

- d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans cet emploi seront inscrits au budget communal.

- Logement communal : arrivée d’un nouveau locataire et préparation du nouveau bail – Délibération 2022-005-015 :
Les locataires choisis initialement ont fait faux bond. De nouvelles recherches ont donc été réalisées.

De nouveaux locataires ont été trouvés pour le logement situé au 12 A route du moulin de vesque.

Il s’agit de M. Rouch et de Mme Chartiaux.
L’entrée dans les lieux a eu lieu le 04/07/2022. 

Le montant du loyer sera de 452 € par mois.

Une caution correspondant à un mois de loyer a également été demandée.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité,

APPROUVE

Le choix des nouveaux locataires

Le montant du loyer mensuel de 452 €

La caution d’un montant de 452 €

AUTORISE

M. le Maire à signer le bail ainsi que tout document se référant à cette affaire.

- Réforme de la publicité des actes des collectivités territoriales : choix de moyen de publicité - Délibération 2022-005-016 :

Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en
vigueur au 1er juillet 2022,
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité,
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs
groupements,
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée
en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs
groupements,
Le maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations,
décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires
et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après
transmission au contrôle de légalité.
A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère
individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site Internet.

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce
faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :
- soit par affichage ;
- soit par publication sur papier ;
- soit par publication sous forme électronique.
Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. 
Considérant la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme électronique et la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des actes de la commune de Gratot afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous les administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé à ces actes,
Considérant la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme électronique,

Considérant la nécessité se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé à ces
actes,
M. le Maire propose au conseil municipal de maintenir la publicité par affichage des actes règlementaires et des décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le maintien de la publicité par affichage des actes règlementaires et des décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère individuel.
- Cadeau de retraite de Mme Menez : remboursement à Mme Voisin – Délibération 2022-005-017 :

Mme Menez, institutrice de l’école de Gratot, a fait valoir ses droits à la retraite à la fin de l’année scolaire.
Lors de la kermesse de l’école le 10 juin dernier, une cérémonie a été organisée pour la remercier.

La commune de Gratot a décidé de lui offrir un cadeau d’une valeur de 100 € auprès de l’Ocep Librairie (anciennement dénommé Place média) à Coutances.

La commune de Gratot avait un compte client sous l’ancienne enseigne mais l’employée n’a pas voulu en créer un nouveau, la commune n’étant pas un client régulier.

Par conséquent, Mme Voisin, adjointe au Maire, a acheté le cadeau avec ses propres deniers.

Il convient donc de la rembourser.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le remboursement de la commune de Gratot d’un montant de 100 € auprès de Mme Nadine Voisin.

AUTORISE

M. le Maire à mandater cette dépense afin que le virement soit réalisé sur le compte bancaire de Mme Nadine Voisin.

- Terrains ZA de la Belle Croix : nouvelle détermination du prix de vente, nouveaux numéros des parcelles et validation des surfaces définitives – Délibération 2022-005-018 :

Par délibération du 13/04/2021, le conseil municipal avait décidé de fixer le prix de vente de la surface restante à vendre de la ZA de la Belle Croix à 6 € le mètre carré et de confier les ventes à Me Cornille-Orvain, notaire à Saint Sauveur Villages.

Renseignements pris auprès du notaire, cette surface appartenant à la zone constructible, il convient d’appliquer finalement de la TVA.
Les parcelles initiales ZI 343 (588 m2) et 369 (1044 m2) ont été acquises le 20/06/2019 auprès des Consorts Coquière respectivement pour un montant de 2 352.00 € et 4 176.00 €, soit 4 € le mètre carré.

Il est proposé d’appliquer un prix de vente de 6€ TTC le mètre carré.

M. le Maire annonce que le notaire lui a indiqué que de la TVA sur marge serait appliquée, étant donné que le terrain se situe en zone constructible.

Par conséquent, le terrain ayant été acquis par la commune au prix de 4 € le mètre carré, la TVA sur marge s’appliquera sur la différence, à savoir 2 €.
Ce qui donnerait un prix HT de 4€ auquel on ajoute 1.67 €, soit 5.67€ ; la TVA serait de 0.33 € ; le prix total TTC serait donc de 6 €.

De plus, un Droit de Préemption Urbain a été institué par délibération du conseil municipal du 25/02/2019 sur ces parcelles. Par conséquent, il convient de préciser que la commune ne préemptera pas sur celle appartenant à Mme Bellencontre Claudine (ZI 367).

Par ailleurs, le cabinet Drouet a fourni un plan à tous les acheteurs potentiels qui ont donné leur accord.

Voici la répartition :

lot A / 894 m2 (dont la ZI 452 de 353 m2 en terrain communal) pour M. Godefroy Vincent ;
lot B / 1911 m2 (dont la ZI 451 de 5 m2 et la ZI 453 de 229 m2 en terrains communaux) pour M. et Mme Chanteloup ;
lot C / 2310 m2 (dont la ZI 449 de 562 m2 et la ZI 454 de 6 m2 en terrains communaux) pour M. Seguy Angelo ET M. Gicquel Jean-Pierre (50 % chacun) ;
lot D / 2996 m2 (dont la ZI 450 de 458 m2 en terrain communal) pour M. Toquard Harry

Au total, 8111 m2 sont cédés dont 1591 m2 appartenant à la commune de Gratot et 6498 m2 à Mme Bellencontre.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

Le prix de vente de 6€ TTC le mètre carré.

Le plan de M. Drouet, les surfaces attribuées à chacun des quatre lots et leur vente aux acheteurs indiqués ci-dessus.

La fixation du prix de vente à 6€ TTC avec une TVA sur marge de 0.33 € et donc un prix HT de 5.67 € (4€ + 1.67€).
Le fait que la commune ne préempte pas sur les parcelles ZI 367 appartenant à Mme Bellencontre Claudine.

AUTORISE

M. le Maire à signer tout document se référant à cette affaire.
- Proposition devis pour broyage routes communales – Délibération 2022-005-019 :

M. le Maire informe les conseillers qu’il est devenu très difficile de collaborer avec la trésorerie pour la prise en charge des opérations comptables (dépenses et recettes). Les rejets deviennent systématiques et pour des raisons qui paraissent certaines fois futiles.
Il faut par exemple ne pas omettre de joindre à chaque règlement de facture du Tourne-Bride pour la cantine, la convention correspondante qui s’applique pourtant depuis…2 ans.

Lorsque le loyer des logements communaux est comptabilisé, il ne faut pas oublier de mettre le bail correspondant en pièce jointe tous les mois. Certains baux sont identiques depuis des années.

Le moindre oubli vaut un rejet systématique de la part de la trésorerie et le mandat/titre doit donc être refait. Alors qu’auparavant, cela se réglait par coup de téléphone ou un mail qui nous demandait de joindre la pièce et l’écriture n’était donc pas rejetée. Davantage de communication qui permettait un gain de temps pour toutes les parties.
Autre cas, la commune a souhaité régler une facture de broyage des routes communales. Cette prestation est réalisée depuis de nombreuses années par la même entreprise.

Le règlement a été rejeté au motif qu’il n’y avait pas de devis ou de délibération. Il ne s’agit pourtant que de fonctionnement et non d’investissement.

Par conséquent, afin que l’entreprise puisse recevoir son dû,  il est proposé de valider le règlement de la facture de l’entreprise Clerot relative au broyage des routes communales. Le prix unitaire est de 55 € l’heure, le travail a été réalisé pendant 27.5 heures et le coût est donc de 1512.50 € HT soit 1815.00 € TTC.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

VALIDE

La facture de l’entreprise Clerot pour un montant de 1 512.50 € HT soit 1 815.00 € TTC.
- Questions diverses :
- nouveau prêtre :
M. le Maire que l’abbé Jamelot a été remplacé par l’abbé Lemarinel. Une messe sera célébrée le mercredi 21/09 à 18h30.
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